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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
SERVICES ET PRESTATIONS EN TELECOMMUNICATIONS  

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : marché à procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1°du Code de la commande publique. 

 

1.3 - Type de contrat 

L'accord-cadre sans minimum ni maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 
2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de 
commande. 

 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Les prestations font l’objet d’un lot unique.  

 

1.5 - Etendue des prestations 

Voir CCTP. 

 
1.6 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 
 

Code principal 
 

Description 
Code 

suppl. 1 
Code 

suppl. 2 
Code 

suppl. 3 

64200000-8 Services de télécommunications 
   

 

1.7 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, 
en application des Articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs 
nouveaux accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

 

1.8 - Renouvellement 

Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère récurrent des prestations.  

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres. 

 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord- 
cadre. 

 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

 

2.4 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 

 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
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administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de 
ces obligations de confidentialité et de sécurité. 
 

3 - Conditions relatives au contrat 

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de la période initiale est fixée au CCAP. 

 

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. 

 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue 
au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 

4 - Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 

- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE)  
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  
- Le détail quantitatif estimatif (DQE)  
- Le bordereau des prix unitaires (BPU)  

 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

 
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 15 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à 
ce sujet. 

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

5 - Présentation des candidatures et des offres 

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
 

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 

 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
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Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

 
 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées 
au cours des trois derniers exercices disponibles 

 
Non 

 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

 

Libellés Niveau Signature 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le 
destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

 
Non 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat 
et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des 
trois dernières années 

 
Non 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) 
et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 

 

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques 
sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant 
cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier 
qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat 
produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

 
Pièces de l'offre : 

 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE): à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant 
vocation à être titulaires du contrat 

Non 

Libellés Signature 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Non 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)  

 
Non 

Le bordereau des prix unitaires (BPU)  Non 

Le détail quantitatif estimatif (DQE)  

 
Non 

Le catalogue exhaustif des services proposés par le candidat Non 

Le mémoire technique Non 

 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous- 
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

http://www.economie.gouv.fr/
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6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur 
la page de garde du présent document. 

 

6.1 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis sur support papier n’est pas autorisée (hormis copie de sauvegarde). 

 

 
Toute offre transmise par voie papier sera considérée irrégulière. 
 

6.2 - Transmission électronique 
Les offres (candidatures + offres) doivent obligatoirement être transmises par voie dématérialisée :   

• Avant la date indiquée sur la page de garde du présent règlement de consultation,   

• À l’adresse suivante :  www.e-marchespublics.com    

• La signature électronique des documents n’est pas exigée  

  
Informations importantes  
Ce n’est pas la date de scellement de l’enveloppe qui est prise en compte dans les délais mais l’arrivée du 
pli du candidat après téléchargement sur la plate-forme (Exemple : si le fichier pèse 30 M°, cela peut 
prendre jusqu’à 30 minutes ou plus en fonction du débit de la connexion Internet).  
  
Seul l’accusé de réception reçu sur l’adresse e-mail du compte du candidat fait foi en cas de dépôt.  
Le support téléphonique n’est plus tenu d’intervenir sur une procédure trente minutes avant sa clôture.  
  
Pour chaque document sur lesquels une signature est exigée, la signature doit émaner d’une personne 
habilitée à engager le candidat. Cette personne est soit le représentant légal du candidat, soit toute autre 
personne bénéficiant d’une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du 
candidat.  
  
Il convient de faire en sorte que l’offre ne soit pas trop volumineuse et que chaque fichier inclus dans 
l’enveloppe ne dépasse pas les 25 Mo (il peut y avoir plusieurs fichiers). Que le nombre total de fichiers 
déposés ne soit pas supérieur à 50 fichiers.   
(Si le nombre de fichiers est supérieur à 50 fichiers, regrouper les fichiers qui n’ont pas vocation à être 
signés dans un dossier zip, sans que sa taille ne dépasse 25 Mo).  
  
Tous les fichiers envoyés devront être traités préalablement à l’anti-virus.  
  
Il est recommandé aux candidats de respecter les recommandations suivantes :  

• Les formats des fichiers envoyés ne pourront être que : .doc / .rtf. / .pdf / .xls   

• Ne pas utiliser certains formats, notamment les “.exe”, les formats vidéo.  

• Ne pas utiliser certains outils, notamment les “macros”  

Le candidat retenu pourra être amené à rematérialiser son offre et d’accepter la signature manuscrite d’un 
marché sous une forme papier.  
  
Le candidat doit être équipé d’un certificat électronique valide.  
Conformément à la règlementation, les offres déposées par voie électronique sur le profil acheteur (la 
plateforme) doivent être signées électroniquement si exigé grâce à l’utilisation d’un certificat de signature 
agréé. Les catégories de certificats de signature reconnues par la plateforme e-marchespublics.com  sont 
celles qui sont reconnues par le référentiel intersectoriel de sécurité et par la liste publiée à l’adresse 
suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/.  
  

 Si le candidat n’est pas encore équipé, prévoir un délai d’une semaine minimum pour les obtenir.  
Dematis recommande les certificats Chambersign délivrés par les chambres de commerce. Le candidat peut 
commander directement un certificat en se rendant sur le lien ci-dessous. 
https://viseo.chambersign.fr/view/demande/CreerModifDemande.jsf?codepart=DEMATIS Note : le choix 
de l’adresse e-mail du certificat est prépondérant. Il ne peut y avoir deux certificats liés à une même 
adresse e-mail sur la plate-forme  
 Le candidat doit installer le logiciel Demat-safe de signature et créer un profil en liaison avec son 

http://domial.e-marchespublics.com/
http://domial.e-marchespublics.com/
http://domial.e-marchespublics.com/
http://domial.e-marchespublics.com/
http://domial.e-marchespublics.com/
http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
https://viseo.chambersign.fr/view/demande/CreerModifDemande.jsf?codepart=DEMATIS
https://viseo.chambersign.fr/view/demande/CreerModifDemande.jsf?codepart=DEMATIS
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certificat :  
  
Le logiciel est accessible :   

• Soit dans la rubrique AIDE / LOGICIELS de l’espace privatif du candidat,  

• Soit dans le cheminement indiqué lors du dépôt électronique   

  
Une documentation relative à l’installation est disponible en cas de difficulté.  
  
Après installation, le candidat doit obtenir le message « votre identité a été créée avec succès ».  
  
Il est recommandé de faire un test préalable à tout dépôt en mode réel : Il est demandé aux candidats de 
ne pas transmettre leur offre en « dernières minutes » et de s'être assurés par un test préalable qu'ils 
maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plate-forme.  
Pour le test, les candidats sont invités à se connecter sur leur espace privatif et chercher la procédure de 
test en tapant le mot clé « simulation » sur le moteur de recherche, et cliquez « trouver ». Les candidats 
pourront faire des tests de dépôt sur cette procédure.  
  
Le candidat peut effectuer à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une 
transmission sur support papier ou sur support physique électronique. Si exigé, les documents de la copie 
de sauvegarde doivent également être signés (manuellement sur support papier ou électroniquement sur 
support électronique). La copie de sauvegarde est recommandée.  
  
Les copies de sauvegarde doivent être remises contre récépissé ou si elles sont envoyées par la poste 
devront parvenir par pli recommandé avec avis de réception postal :   

  Dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres  
  À l’adresse suivante :   

Mairie d’Ille Sur Tet 
Service Marchés publics 
107 bis avenue Pasteur 
66 130 Ille Sur Tet  

 
La copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention suivante :   
 

OBJET DU MARCHE  
  

Services et prestations en télécommunication 

NE PAS OUVRIR  
COPIE DE SAUVEGARDE  

   

 

7 - Examen des candidatures et des offres 

7.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

 

7.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande 
de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre 
inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 
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Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :  

Critères Pondération 

1-Valeur technique au vu du mémoire technique justificatif et de son cadre de 
réponse 

50.0 % 

2-Prix des prestations apprécié au vu du DQE 50.0 % 

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /10. 
Les critères sont notés sur 10. 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, 
le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. 
L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme 
non cohérente. 

 

7.3 - Suite à donner à la consultation 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que les certificats et attestations 
des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique soient obtenus. 

 

8 - Renseignements complémentaires 

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : http://www.e-marchespublics.com 

 

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 

 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

 
Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 6 jours qui suivent la réception 
de leur demande. 

 

8.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Montpellier 
6 rue Pitot 

34063 MONTPELLIER CEDEX 2 
 

Tél : 04 67 54 81 00 
Télécopie : 04 67 54 74 10 
Courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr 

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique. 

 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Montpellier 

6 rue Pitot 
34063 MONTPELLIER CEDEX 2 

Tél : 04 67 54 81 00 
Télécopie : 04 67 54 74 10 
Courriel : greffe.ta-montpellier@juradm.fr 

http://www.e-marchespublics/
mailto:greffe.ta-montpellier@juradm.fr
mailto:greffe.ta-montpellier@juradm.fr
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9 - Clauses complémentaires 

Le candidat est invité à mentionner clairement dans les pièces qu’il remet (lettre de candidature et acte 
d’engagement) au moins une adresse électronique qu’il autorise le pouvoir adjudicateur à utiliser pour la 
transmission officielle des informations relatives à la suite de consultation. Les échanges seront 
dématérialisés, en application de la règlementation. Dans le cadre de l’arrêt du Conseil d’Etat du 4 AVRIL 
2014 «DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE», il est porté à la connaissance des candidats et des tiers qu’en 
cas d’attribution du contrat faisant l’objet du présent règlement, l’accomplissement des mesures de 
publicité appropriées prendra la forme d’un avis d’attribution publié dans les mêmes supports de diffusion 
que l’avis d’appel public à concurrence, et notamment via Internet sur le profil d’acheteur sur le site 
www.ledepartement66.fr, où les candidats et les tiers pourront donc en prendre connaissance facilement 
et directement 

 

______________________________________________________________________________ 
 
Ille sur Têt, le  
Le soumissionnaire, l’entreprise......……………….  L’ordonnateur,  
représenté par …………………………….…………………  
 Monsieur BURGHOFFER, Maire,  
Signature et cachet Signature et cachet 

http://www.ledepartement66.fr/

